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Audit du Ministère sur la Réforme évaluation notation

Le ministère des finances a chargé un inspecteur général des finances de faire le point sur les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la réforme dans les directions. A cette occasion les organisations syndicales ont été consultées. Le 26 mai 2005, le SNT CGT a donné son analyse de la situation :

1°) Problèmes de fonds
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  objectifs individualisés, 
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  tassement des carrières (le changement de grade est conditionné par l’évaluation).
2°) Déclinaison Trésor
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  les lacunes en matière de dialogue social
· discussion sur les guides d’application et non sur l’instruction publiée tardivement (début décembre 2004). De nouveaux éléments figuraient dans l’instruction qui n’étaient pas dans les guides (recours, harmonisation...),
· Décision unilatérale, sans concertation et sans information de fusionner l’entretien d’évaluation et de l’entretien pour l’établissement de la première phase de notation (tableau synoptique et appréciation + écart de note du notateur de premier degré),
· Aucune instruction sur les conséquences en matière d’avancement pour les changements de grade et de catégorie. Les notateurs évaluent et mettent des appréciations sur l’avancement sans en connaître la finalité,
· Note de service du 24 janvier, adressée aux TPG et non discutée avec les syndicats, qui apporte de nouveaux éléments contestables en matière de calendrier et du traitement des majorations en CAP locale.
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  Pour les listes d’aptitude C en B, des dérogations ont été accordées pour l’étude des dossiers en CAPL compte tenu de l’absence d’instruction : les comptes rendus de 2005 susceptibles de modifications suite à recours ont servi à l’établissement des listes d’aptitudes dans certains départements.
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  La répartition préalable de l’enveloppe capital/mois constitue un carcan supplémentaire pour la notation. Les agents ne sont pas notés en fonction de l’évaluation des services accomplis, mais en fonction des droits répartis. En faussant d’entrée la notation, la direction n’assume pas la responsabilité d’expliquer aux personnels qu’elle ne peut pas accorder un avancement accéléré à tous les ‘méritants’ pour des raisons strictement budgétaires. Les commissions d’harmonisation ont disparues au profit d’une répartition à l’initiative seule du TPG, sans les notateurs et sans les Organisations Syndicales.

[image: image6.png]


  Le problème des provisions pour recours se pose. L’enveloppe limitée en nombre de mois empêchera la satisfaction des recours pour cause budgétaire. Dans certains départements, il y a des CAP de recours de note en deux temps pour cause de problème de calendrier, ce qui entraîne un traitement inégalitaire des dossiers puisque ceux traités lors de la deuxième CAP n’ont pas la garantie d’un reliquat de provision suffisant.
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  Complexification de la notation : le tableau synoptique compte désormais 6 niveaux au lieu de 5 (Excellent à Insuffisant) et 15 rubriques au lieu de 9 auparavant. Les termes employés ne sont pas clairs : « assez bien » et « passable » sont des niveaux pénalisants. Les agents n’identifient pas ces termes à des sanctions qui en sont pourtant. Le dernier niveau « insuffisant » a une connotation disciplinaire : les conséquences de croix répétées dans cette rubrique et de -0,06 sur plusieurs années n’ont pas été abordées. Cette complexité ne fait qu’appuyer la revendication CGT qui consiste à faire accompagner l’agent par un représentant syndical lors de l’entretien.
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  L’entretien d’évaluation s’avère un fourre-tout : l’objet de la partie mobilité n’a pas été défini. En conséquence cette rubrique est remplie sans intérêt et ne fait qu’alourdir le processus d’évaluation déjà compliqué par les questions d’avancement.
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  Il persiste une incohérence du traitement des dossiers des agents mis à disposition des associations dans les écoles (restauration, sport...). Ils sont notés par la direction centrale (pas de recours en CAPlocale des écoles sous l’égide du SCN). Par contre l’avancement déterminé par l’évaluation/notation sera soumis à cette CAP et à la décision de la direction des écoles.
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  Les derniers échelons de grade peuvent bénéficier d’écart de notes mais pas d’avancement accéléré. Certains départements ont confondu les deux et ont refusé d’attribuer des écarts de notes à ces personnels, ce qui aura des incidence sur les choix déterminés pour l’avancement de grade et de catégorie.

3°) Problèmes de mise en œuvre de la réforme au Trésor public
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  On constate une absence de formation correcte sur l’application EDEN pour les catégories B et C. Certains départements n’ont accordé qu’une demi-journée de diaporama, d’autres rien. En conséquence, certains agents ont découvert l’application avec leur notation 2005.
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  Au départ l’application EDEN ne permettait pas un espace suffisant pour que les personnels puissent mettre leurs observations. L’enregistrement des observations est en plus de la validation : ces deux opérations s’effectuant à des niveaux différents du masque, certaines observations n’ont pas été enregistrées. Il a fallu alors dévalider ces fiches par le biais d’une procédure complexe qui fait intervenir l’ACCT.
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  L’évaluation a pu démontrer la méconnaissance des statuts par certains notateurs qui ont par exemple confondu changement de grade avec changement de corps dans le compte rendu d’évaluation.
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  Il y a absence de transparence, y compris auprès des organisations syndicales locales : non communication du nombre de mois répartis par poste comptable et service
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  De nombreux vices de forme sont à noter. Quelques exemples ci-desous :

 - mauvais notateur final au DI d’Indre et Loire : une centaine de notations ont du être reformulées

 - pour un poste de l’Allier il n’y a pas eu d’entretien d’évaluation pour les personnels avant le départ fin 2004 du comptable.
- Le tableau synoptique et l’écart de note n’a pas été présenté à certains agents lors de l’entretien.

Ci-après la lettre envoyée par la CGT à la CP après la tenue des premières CAP Locales de recours de notation.

Montreuil, le 22 juin 2005.

Monsieur GROSSKOPF 

Trésorier Payeur Général 

Chargé de la sous direction des Ressources Humaines 

Direction Générale de la Comptabilité Publique

Objet : Recours en notation et tenue des CAP locales.
Monsieur le Trésorier-Payeur Général ,
Le SNT CGT découvre, avec la tenue des premières CAP locales suite à la réforme de la notation, la politique de recours de note à la DGCP.
Ceci est révélateur pour notre syndicat d’une grave faille en matière de dialogue social, car les textes traitant cet aspect de la réforme n’ont ni été présentés aux organisations syndicales, ni discutés avec elles. La CGT vous avait déjà fait remarquer l’insuffisance de simples discussions sur les guides pratiques. Pour le SNT CGT le projet d’instruction publié le 3 décembre 2004 aurait dû être soumis à notre avis.

Ayant découvert cette instruction sur Magellan en même temps que l’ensemble du réseau, nous interprétons la partie concernant les recours de manière différente du bureau 2E et des directions locales. Il a en effet été écrit que : « Par ailleurs, s’agissant d’un document concourant à la procédure de notation, tous les éléments figurant dans le compte rendu de l’entretien d’évaluation sont susceptibles d’être contestés par un agent devant la commission administrative paritaire compétente, dès lors que cet agent introduit un recours contre la notation. ».
Pour la CGT, le compte rendu de l’entretien d’évaluation peut faire l’objet de contestations parce qu’il est un document concourant à la procédure de notation. Ainsi, la direction précise, à notre sens, que tout aspect lié à la notation, notamment le tableau synoptique, peut être vu en CAP et corrigé.
Ceci correspondrait d’ailleurs aux propos du ministre tenus en CTPM avec les fédérations syndicales, où cette nouvelle modalité de recours avait été accordée aux personnels. Or, il s’avère que les présidents de CAP locales refusent de discuter et de revoir les croix des tableaux synoptiques, sous prétexte que cela n’est pas explicitement précisé dans l’instruction.

Le bureau 2E donne aussi des consignes en ce sens, appliquant les mêmes modalités de recours que pour l’ancien système de notation en s’appuyant sur l’arrêt du conseil d’Etat N°247602 du 29 octobre 2003. Pourtant la circulaire du 10 mars 2004 et les engagements du ministre postérieurs à ce texte donnent une interprétation différente du champs d’application du recours.

En effet, le tableau synoptique est un élément du notateur de 1er degré, mais cela est également le cas du compte rendu d’évaluation. Le ministre n’avait pas évoqué cet aspect de la notation, car certaines directions n’utilisent pas ce tableau dans le cadre de la notation de leurs agents.

De plus, l’appréciation et la note du notateur de premier degré peuvent être revus par l’appréciation et la note du notateur final. Ceci n’est pas le cas pour le tableau synoptique. Ainsi, les incohérences potentielles entre ce tableau et la notation ne peuvent pas être corrigées.
Avec la réforme de l’évaluation notation, le tableau synoptique revêt un caractère primordial dans la notation. Le critère d’excellence utilisé pour justifier les écarts de note +0,06 est déterminant à cet égard.
A ce jour, nous n’avons toujours pas été informé du projet d’instruction pour l’avancement de carrière pour les tableaux d’avancement et les listes d’aptitude liés avec l’évaluation notation.

Par anticipation, nous considérons que le tableau synoptique jouera là encore un rôle central. Dans l’ancien système, le placement des croix dans la colonne ‘très bien’ était une condition obligatoire pour figurer sur la liste d’aptitude pour les CAP locales.
Le SNT CGT s’est à plusieurs reprises exprimé sur son opposition à votre réforme, cela n’exclut pas pour autant l’intérêt que nous portons à une mise en œuvre la moins préjudiciable possible pour les agents.          …/…
…/…

 A ce titre nous vous avions adressé un courrier le 29 avril 2005, toujours sans réponse, précisant les aspects pratiques des CAP qui nous préoccupent.
Pour la CGT, il est aujourd’hui possible d’affirmer que cette réforme a été mise en œuvre dans la précipitation et dans la douleur pour les personnels et le réseau. Le manque de transparence, l’insuffisance de dialogue social, imputables à la DGCP, ne font qu’aggraver les conséquences néfastes de cette réforme.
Le SNT CGT vous demande donc dans l’urgence un recadrage de la tenu des CAP, reprenant nos revendications du courrier précité et permettant les déplacements de croix sur tableau synoptique dans le cadre des recours.

Dans l’attente d’une réponse rapide, veuillez agréer, Monsieur Trésorier Payeur Général, l’expression de ma considération distinguée.

Stéphane LULLIER

Secrétaire National 

Exemple de tableau synoptique
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Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT !


Alors, je me syndique …














A VOT’ BON CŒUR M’SIEUR DAMES





Dans les HAUTS-DE-SEINE, les mois réservés pour satisfaire, éventuellement, les collègues ayant fait un recours de note se déclinent ainsi : 





Pour la catégorie B : 21 mois


Pour la catégorie C : 5 mois





Ca peut se lire de différentes façons.  Ou bien la répartition a été bien faite pour la catégorie C, mais à en croire le nombre de recours cela ne semble pas être partagé par tous. Ou bien la répartition a été très mal faite pour la catégorie B et là le nombre de recours reflète bien cet état de fait.  


Les CAP se tiendront le lundi 11 juillet. Mais vous avez 2 mois pour formuler un recours à compter de la date de validation de la note définitive. Donc, pour celles et ceux qui ont signé après le 11 mai, leur recours seront recevables et seront soumis à une CAP ultérieure.
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Nom : 	Prénom :


Affectation :


Grade : 	Indice :


Date :


Déclare adhérer au Syndicat National du Trésor


	Signature :





A remettre à un syndiqué CGT ou à Carole LAFON case CGT de la TG
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